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Vu la loin° 16-2003 du 10 avril 2003 portant création 
de l'agence de régulation du secteur de l'électricité ; 
Vu le décret n° 2010-123 du 19 févlicr 2010 relatif aux 
attributions du ministre de l'énergie et de l'hydraulique 
Vu le décret n° 2010-241 du 16 mars 2010 portant or­
ganJsation du ministère de l'énergie et de l'hydraulique ; 
Vu le décret n° 2016-177 du 23 avrl\ 2016 portant no­
mination du Premier ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n ° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

En Conseil des ministres, 

Décrete: 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier : Le présent décret fixe, en application 
des articles 40 et 41 de la loin° 14-2003 du 10 avril 
2003 susvisée les conditions d'exercice de rautopro­
duction de l'éleclricité sur l'ensemble du territoire na­

tional. 

Article 2 : L'autoproduction de l'électricité est l'en­
semble des opérations relatives à l'établissement et 
à l'exploitation des systèmes prtvés de production de 
l'électricité par des personnes physiques ou morales 
pour leurs besoins propres, à des fins domestiques ou 
industrielles. 

, Article 3 : L'autoproduction de l'électricité est soumise 

l 
1 

à un des régimes suivants 

le régime de liberté ; 
le régime de déclaration préalable 
le régime d'autorisation administrative. 

Article 4 : L'autoproduction de l'électricité est libre 
lorsque la puissance installée des équipements de 
production sur un site est inférieure ou égale â 
100 kw. 

Tout propriétaire d'un système d'autoproduction sou­
mis au régime de liberté doit informer, par écrit, l'ad­
ministration chargée de l'électricité ayan't compétence 
dans la zone d'emprise de ses installations, de l'ex:is� 
tence de son système de production de l'électricité. 

L'autoproduction de l'électricité est subordonnée à

une déclaration préalable lorsque la puissance ins­
tallée des équlpements de production sur un site est 
supérteure à 100 kw et inférteure ou égale à 250 kw. 
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fixant les conditions d'exercice de l'autoproductlon de 
l'électricité 

L'autoproduction de l'électricité est subordonnée 
à une autorisation administrative lorsque la puis­
sance installée des équipements de production sur 
un site est supérieure à 250 kW et inférieure ou 
égale à 5 MW. 

Le Président de la Rêpubllque, 

Vu la Constitution 
Vu la loin° 14-2003 du 10 avrtl 2003 portant code de 
l'électricité ; 

Article 5 : Pour l'application du présent décret, la 
puissance installée d'une installation d'autoproduc-

1 tian de l'électricité est définie comme la somme des 
puissances unitaires maximales des équipements de 
production susceptibles de fonctionner simultané­
ment sur un même site. 
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ou de.distribution, après avis confor�e de l'agence de Par le Président dé la Réputiliqüe, 
régulation du secteur de l'électiicité. 

Ce contrat fixe, entre autres, les condi Uons techniques 
et financières du raccordement au réseau. Tout refus 
de conclure un contrat d'accès aux réseaux publics 
de transport ou de distribution, doit être motivé et 
notifié au demandeur par écrit. 

Les règles et la procédure à suivre en matière d'accès 
aux réseaux publics doivent être conformes aux dis­
positions règlementaires en vigueur. 

TITRE IV : DU CONTROLE 

Article 18 : Un contrôle technique des installations 
d'autoproduction de l'électricité est effectué par l'ad­
mlrùstration chargée de l'électricité, conformément 
aux normes en vigueur dans le secteur de l'électricité. 

Article 19 : Lorsque le titulaire d'une autorisation 
d'autoproducteur de l'électricité ne satisfait pas à ses 
obligations légales ou réglementaires. l'agence de ré­
gulation du secteur de l'électricité le met en demeure
de s'y conformer. 

Le non-respect de la mise en demeure conduit l'agence 
de régulation du secteur de l'électriçité à prononcer à
l'encontre du titulaire de l'autorisation, les sanctions 
prévues par les textes en vigueur. 

La sanction motivée est notifiée par l'agence de régu­
lation du secteur de l'électricité à l'autoproducteur, 
qui dispose d'un délai de deux mois. à compter de la 
notification de la sanction, pour intenter un recours 
auprès du ministre chargé de l'électrtcité. 

Article 20 : Le ministre chargé de l'électricité. sur rap­
port de l'agence de régulation du secteur de l'électrt­
cité, peut prononcer le retrait de l'autortsation d'auto­
production de l'électricité. 

TITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
DIVERSES ET FINALES 

Article 21 : Tout autoproducteur d'électricité est tenu 
d'adresser au ministère chargé de l'électlicitê et à

l'agence de régulation du secteur de l'électricité. toutes 
les données relatives à son activité, nécessaires à l'éta­
blissement des statistiques aux fins d'élaboration du 
bilan annuel de la polltlque énergétique nationale. 

Un arrêté du nùnistre chargé de l'électricité, plis après 
avis de l'agence de régulation du secteur de l'électricité, 
fixe la liste des données à fournir et leur périodicitë. 

ArtJcle 22: Les autoproducteurs d'électricité, en acti­
vité au moment de la publication du présent décret. 
disposent d'un délai de trois mois pour s'y conformer. 

Article 23 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville. le 1 7 jutllet 2017 

Le Premier ministre, 
chef du Gouvernement. 

Clément MOUAMBA 

Le mirùstre de rénergte 
et de l'hydraulique. 

Serge Blaise ZONIBA 

Denis SASSOU-N'GUESSO 

Le ministre des finances. du budget 
et du portefeuille public. 

Calixte NGANONGO 

La mirustre de l'économie forestière.
du développement durable et de 
l'environnement, 

Rosalie MATONDO 
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